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CONSELHO DE MINISTROS 

Decrelo no  11/2001 

de 31 de Dezembro 

Ante o imperativo de se cumprir todos os procedimentos Cons-
titucionais à entrada na Ordem Jurídica Interna do Acordo entre o 
Governo de Cabo Verde e o Fundo da CEDEAO - Fonds de 
Cooperation, de Compensation et de Developpement de Ia 
Comrnunaute Economique des Etats de L'Afrique de L'Ouest, re-
lativo à linha de Crédito destinada ao financiamento das peque-
nas e médias empresas e industrias PME-PMI; 

Considerando igualmente a necssidade de se cumprir as regras 
de Direito Internacional no domínio dos Tratados, Acordos ou 
Convenções Internacionais; 

No uso da faculdade conferida pela alínea d) do n°2 do artigo 
203° da Constituição, o Gcvcrno decreta o seguinte: 

Ajligo 1° 

É aprovado o acordo entre o Governo da República de Cabo 
Verde e o Fundo da CEDEAO, relativo a uma Linha de Crédito 
destinado ao financiamento das pequenas e médias empresas, 
cujo texto em francês faz parte-ii grante do presente diploma. 

Artigo2° 

O presente diploma entra imediatamente cm vigor e o referido 
Acordo produzirá efeitos de conformidade com o que nele se 
estipula. 

Visto e aprovado em Conc1ho de Ministros. 

José Maria Neves - Mantel Inocêncio Sousa. 

Publique-se. 

O Primeiro-Ministro, José Maria Neves. 

Accord de Ligne de Credit entre le Gouvernement 
de Ia Republique de Cab 'erde et le Fonds de Cooperation, 
de Compensation et de Devetoppement de Ia Commtfliaute 

Economique des Etats de L'Afrique de L'Ouest pour 
le Financernent des PMEIPI' en Republique de Cabo Verde 

Pret N° 042/F1313/CA108/2001 

Ie présent Accord de ligne de crédit (ci-après dénommé 1 "Ac-
cord") est conclu le .8 aoüt 2001 entre le Gouvernemnent de Ia 
Répujlique de Cabo Verde (ci-après dénommé l'Ernprunteur) et le 
Fonds de Coopération, de Compensation et de Développement 
dela Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(ci-après dénommé le "Fonds"). 

Auendu que Ia ligne de crédit pour le financement des PME/ 
PMI en République de Cabo Verde (ci-après dénommé le «Projet» 
tel que décrit en annexe au présent Accord) est destinée à être 
rétrocédée à Ia Sociedade de Desenvolvimento Empresarial (SDE), 
établissement financier ayant pour objet d'apporter son concours 
financier, techilque et matériel à ta création, 1 'extension et Ia mo-
dernisation des petites et moyennes entreprises et industries en 
République de Cabo Verde; 

Attendu que le projet de ligne de &édit vise, par le renforce-
ment de lacapacité de financement de Ia SDE, à soutenir les ef-
forts de promotion des PME/PMI, contribuant ainsi à i'élargisse- 

ment de Ia base productive du pays, par 1 'extdnsion de 1 'accès au 
revenu à une partie plus iniortante de Ia population, particuiiêre-
ment les femmes; 

Altenduquelalignede dit, s'inscrivantainsidans I'objectif 
global d'élimination progressive des contrainles majeuics entra-
vant le développement du secteur privé et d'impulsion de Ia crois-
sance économique, devrait contribuer à 1 'amélioration de Ia struc-
ture financière des PME/PMI et des micro-entreprises, 1  création 
de nouveaux emplois et l'accroissement conséquent des revenus 
des ménages, pai ticipant ainsi au soutien de Ia politique de re-
lance de 1 'offre globale et de lutie contre Ia pauvrclé engagée par 
le Gouvernement de Cabo Verde; 

Atiendu que le niontant total du progranhmne d'invcstissenicnt 
2001-2005 de Ia SDE s'élêve à un milliard quatre cent quarante 
trois millions huit cent milie escudos capverdiens (FCV 
1.443.800.000), soit quatorze virgule quatre millions de dollars des 
Etats-Unis (US1) 14,4 mil ns) aux condilions économiques de 
référence de novembre 2000 

Attendu u'unc partie des besoins de financernent ainsi expri-
mes est couverte par les concours de LUX-DEVELOPMENT et de 
Ia Coopération hoilandaise, tandis qu'il subsiste toujours un be-
soin estimé à un mnilliard soixante seize millions d'Escudos 
capverdiens (ECV 1.076.000.000), soit dix millions scptcent soixante 
mille dollars des Etats-Unis (US'T 0.760.000) 

Attendu que Ia contribution financiêre de J'Emprunteur consis-
tera en Ia prise en charge intég. de des coúts de séjour (héberge-
ment, carburani conimulmicalion ... ) du consultant qui sera recrulé 
dans le cadre du Projct; 

Attendu que I'Empruntcur a sollicilé du Fonds un financcrnent 
partiel pour un monlant de P ux Millions Six Cent Soixante Onze 
Mille Sept Cent Cinquanle Six (2.671.756) Unités de Compte (1' Unité 
de Compte étant définie au paragraphe 3 de l'article 6 du Proto-
cole relatif au Fonds) équivalant à Trois Millions Cinq Cent Milie 
(3.500.000) dollars des Etats-Uni., soit vingt quatre pour cent (24 %) 
des besoins du progranime de financement de Ia SDE 

Attendu que le Projet est echniquement bien conçu, !jnanciê-
rement et économiquement viable et constitue une base appro-
priée pour une intervenhion do Fonds 

Attendu que se fondant entre autres considérations sur cc qui 
précède, le Fonds a accepté d'octroyer à 1 'Emprunteur, conformé-
ment aux clauses et conditions stipulécs ci-après, Ia ligne de cré-
dit sollicitée par lui 

Enfoi de quoi, les parties au présent Accord sont convenues 
de cc qui suit: 

Article 1 

Conditions generales - definitions 

Article 1.01 

Conditions GénaIes 

Les parties au présent Acc&rd conviennent que toutes les dis-
positons des Conditions Générales Applicables aux Aceords de 
Préts, de Garantie et de Contre-Garantie du Fonds telles qu'elles 
existem à cc jour (ci-aprês dénommées R «Conditions Généra-
les») et dont copie est jointe au présent accord, ont Ia même por-
tée et produiront les mêmes effets que si elles étaient intégra1e-
ment insérées dans le présent Accord. 
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Feront ógalement partie du présent Accord, te Rapport d'éva-

luation du Projet et ses anniexes dans leurs dispositions non con-

traires au présent Accord. 

Article 1.02 

Défin itions 

A rnoins que te contexte ne s'y oppose, chaque fois qu'ils 

seront utilisés dans le présent Accord, les différents termes défi-

nis dans les Conditions Générales auroni Ia signification qui y a 

été attacliéc. 

Article 2 

Article 3.03 

Commission de Service 

L'Emprunteur paiera une Commission de Service de zéro virgule 

soixante quinze pour cent (0,75 %) 1 'an sur les encours successifs 

du prêt. 

Article 3.04 

Commission d'Engagement 

a) L'Emprunteur paiera au Fonds, une Commission 
d'Engagement de zéro virgule soixante quinze pour 

cent (0,75%) l'an sur les soldes non décaissés du 

rnontant maximum du prêt. 

Le pret et sou objet h) La Commission d'Engagement visée à l'alinéa" a"ci- 

dessus et Ia Commission pour Engagements spéciaux 
Article 2.01 contractés p. te Fonds, conformément à I'article 31 

Montant 
des Conditions Générales, sont payables dans Ia 
monnaie déterminée par le Fonds. 

Le Fonds consent à l'Emprunteur, sur ses ressources ordinai-

res, un prêt sous forme de ligne de crédit en diverses nionnaies 

convertibles autres que Ia monnaie de 1'Emprunteur, d'un mon-

tantmaxirnum de Deux Millions Six Cent Soixante Onze Milie Sept 

Ceni Cinquante Six (2.671.756) Unités de Compte. 

Article 2.(f2 

Objet 

La ligne de crédit est destinée à être rétrocédée à Ia Sociedade 

de Desenvolvimento Empresarial SARL (SDE) et servira à finan-

cer: 

Article 3.05 

Ü. s de paiemdnts 

Les intérêts et les Commissions de Service et 
d'Engagement seront payables semestrJJement, le 1 

"avril et te 1 "octobre de chaque année. 

Tous les paiements, y compris les remboursements du 
principal ser(Áfl considérés comme dment effectués 

lorsque les fonds correspondant à ces paiemçnts 
seront versés dans un compte indiqué à cet effet par 

le Fonds. 

Article 3.06 

les cofïts des investissements et de l'acquisition des 

facteurs de production par les sous-projeis éligibles 
au volet crédit du Projet, 

l'appui institutionnel, par Ia mise à disposition d'une 
assistance technique et par la formatftn des promo-
teurs, le tout, conformément à Ia description du Projet 
figurant en annexe au présent accord. 

Article 3 

Reinboursement du principal, paiement des interets, 5~ission 

de service, commission d'engagernent et echeanç?s, 

Article 3.01 

Remboursement do Principal 

L'Emprunteur remboursera le principal du prêt décaissé en cinq 

(5) ans, après un délai de grâce de trois (3) ans commençant à 

courir à partir de Ia date de signatur de l'accord, à raison de dix 
(10) versements semestriels égaux et consécutifs. Le premier 

versement sera e.ffectué le ler avril ou le ler octobre selon celie 

des deux dates qui suit immédiatement Ia fim du délai de grâce. 

Article 3.02 

Paiement des Intérêts 

L'Emprunteur paiera un intérêt de six pour cent (6 %) 1 'an sur 

les encours successifs du prêt. 

Cet intérôt calculé sur le fondement dii nombre exact de jours 

écoulés au cours de Ia période considérée rapportée à trois cent 

soixante cinq ( 365  ) jours, est payable nonobstant te délai de 

grâce. 

lntérêts et Commissions de Retard 

Lorsqu'ils sont dus pour cause de retardde paiement, les intérêts 

sont majorés conformément aux dispositions de l'article 10.01 du 

présent Accord. 

Article 3.07 

Destinataire des Paiements 

La responsabilité de l'Emprunteur de rembourser directeent 

au Fonds tout montant dâ dans te cadre du présent Accord est 

inconditionnelle. 

Article 3.08 

Imputation des Paiements 

Tout paiement effectué par I'Emprunteur en exécution du 

présent Accord sera imputé dans 1 'ordre de pijorité suivant: 

1°) en premier lieu, au paiement des intérêts de retard, 

2°) en second lieu, au paiement des comniissions, 

3°) en troisiême Jieu, au paiement des intérêts, 

4°) enfin, au paiement du principal. 

ARticle 4 

Decaissements - utitisation des sommes decaissees 

Article 4.01 

Décaissements 

Aux fins du présent Accord, le Fonds pourra, conformément 

aux dispositions dudit Accord et d Conditions Générales, 

procéder à des décaissements directN en vue de pou,rvt1r au 

règlement du cofti raisonnable des biens et services requis pour 

1 'exécution du Projet et appelés à être financés au titre de l'Açcord 
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Arlicle 4.02 c) s'engagera par &rit à infoirner te Fonds des taux d'iiilérôt 
Date limite pour le Prernier Décaisscment de rétrocession par Ia SDE aux sous-projeis éligibles 

au votei ciédit 
La date du 27 décembre 2001 ou tellc autre qui aura été 

ultérieurement convenue entre 1 'Emprunteur et le Fonds est fixée  d) s 'engagcra par écrit à veilier à cc que ne soient financés 
aux fins de l'articic 51 des Conditions Générales. sur le volei crédit que les sous-projeis rópondaiit aux 

condilioris d'éligibilité acceptés par te Fonds 
Aiticle 4.03 

Date de Côt,irc 

La date du 26ju1n 2004 ou leite autre qui aura été ultérieuremcnt 
convenue entre 1'Empruntcur et le Fonds cst fixée aux fins de 
l'article 34 des Conditions Générales. 

Article 4.04 

Affectation du Montant les Décaisscnients 

1] Emprunteur n 'ulilisera les montants des décaisscrneuts que 
pour les fins assignées à chaque montant déeaissé et veiliera au 
respeci des mêrnes dispositions par les bénéficiaires finaux, 

Article 

Execution du projet 

L'Ernprunteur s'engage à: 

faire exécuter le Projet et adininistrer les ac tivités cl 

opérations eu découlani avec toule la diligence ei 
1 'efficacité requises, suivant des normes financières, 
adininistratives et techniques éprouvécs, sous Ia 
conduite d'une direction compétente et d'nu 
personnel qualifié et expérimenlé, conformément aux 
programmes d'invcstissement, aux prévisions 
budgétaires, aux plans et au cahier des charges 
approuvés par le Fonds; 

demander l'accord du Fonds, en lui fournissant bus les 
renseignemenis qui pourront être raisonnabiement 
requis, pour 1oue modification importante aux cofuts 
et aux prévisions de recettes, aux plans ei au cahier 
des charges a.crents au Projet, ainsi que pour tout 
2hangement de fond à porter aux contrats d'achat de 
biens ou de services techniqucs concernant 
1 'exécution du Projet. 

Article 6 

Conditions prcatablcs supplementaires au premier 
decai sse rn en 

Outre les dispositions prévues à l'article 25 (les Conditions 
Générales, notamanent ceiles relatives à Ia ratification 5 à l'avis 
juridiquc, à Ia prisc de dispositions budgétaires pour te 
rembourseinent du prêt, à Ia mise cn place de Ia contribution 
personnelle et à Ia prise en.charge de tout dépasscrnent du co0t 
estimé du Projet, te Fonds ne sera pas tenu d'effectucr le premier 
décaissemcnt avaot que les conditions énoncées ci-aprés aient 
été remplies. 

L'empruntew 

a) soumcttua à i'approbation du Fonds le projct d'accord 
detétrocession à conclure avec Ia SDE ci reuiettra au 
Fonds une copie de l'accord de rétrocession signé; 

e) s'engagera par écrit à nc pas faire supportcr par la ligue 
de crédil les droiis de douane ei taxes à 1 'irnpoltation 
sur les bicos ci services à acquérir; 

J) s'engagera par écrit à faire prendre eu charge par Ia SDE 
1 'intégralité du risque de change affércnt au Projet 

devi-a avoir procédé au recrutement de 1'assistant 
iechnique et, à cci cffet, soumis au Fonds les dossiers 
d 'appcl (1' offres, pour approbation avani leu r 
lancemeni ainsi que les 1)jocés-verbaux de 
dépouillement et d'analysc des offres avant 
adjudicalioui du marché 

Ii) s'cngagera par écrit à soumeltre au Fonds, pour 
approbation avant signalurc, tons les inarchés, 
protocoles ci conventions à passer dans te cadre du 
Projet, 

Anicle 7 

Autrcs Conditions 

Article 7.01 

Conditions de rétrocession par Ia SDE 

Les conditions de crédit appliquées par ia SDE aux sous-piojcts 
éligibles au volct crédit du préseni accord, devront, eu toule 
circonstance, être compétitives, eu égard aux conditions générales 
(lu niarché. Eu particulier, 1 1lnpruntdur s'obligc à veiller à cc que 
te taux d'intérêt applicable par Ia SDE aux sous-projets éligibles 
au volet crédit soit situé, à tout momeni à un (1) point au moios 
cn-deçà du taux minirnum appliqué sur le marché aux concow's 
siniilaires, 

Article 7.02 

Visites et Communications 

L'Einprunteur s'engagc à: 

a) autoriser le Fonds à envoyer des missions pour visiter 
le Projet à tout monieni et cela, pendant toute Ia duréc 
du prôt; 

assurer aux représentanis du Fonds un libre accês à 
bus les documents concernant 1 'cxécution de 
1 'ensemble des composantes du Projet; 

e) communiquer au Fonds tons autres documenis et 
informations qu' il pourra raisonnabiement demander; 

veiller au recrutemeni 'un cabinel d 'expertise comptablc 
pour ia certification des comptes anuueis de la SDE ei 
1'audt annuel de Ia ligue de crédit; 

communiquer ali Fonds pour approbation avant 
laneernent, les dosuiicrs d'appel d'offres relatifs tu 
recrutement des prestataire hargés de Ia for;naauon 
ainsi que les procês-verbaux d'aualyse et lc 
dépouillement des effres avani adjudication des 

h) désigoca e tarne .gcncc *1'xc,n.,: A iet; 
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veilier au maintien de Ia Inission d'assistance pendant 
toute Ia durée d'exécution du projet; 

veilier à 1'élaboration et à Ia mise en ceuvre d'un 
programme de formation approuvé par le Fonds; 

communiquer au Fonds, en deux exemplaires, des 
rapports trimestricis de suivi-évaluation de 1 'ensembie 
du projet; 

comrnuniquer au Fonds, en deux exemplaires, des 
rapports semestriels de supervision des sous-projets 
financés sur Ia ligne de crédit; 

cornmuniqucr au Fonds, en deux exemplaires, les 
rapports d'audit annuels et le rapport d'audit final du 
Projet; 

communiquer au Fonds en deux exemplaircs un rapport 
de fim d'exécution du Projet dans un délai de six (6) 
mois à compter de Ia date du dernier décaissement. 

Article 7.03 

A6quisition des Biens et des Services 

Les actions relatives à l'assistance technique et à Ia 
formation des bénéficiaires seront exécutées sur le 
fondement d'une convention ou d'un protocole d'ac-
cord entre Ia SDE et les prestataires retenus aprês 
coiisuliation sur une liste restreinte soumise au Fonds 
pour approbation. 

L'acquisition des biens et services par les PME/PMI 
bénéficiaires devra s'effectuer à um cofit raisonnable 
qui sera le plus bas sur le marché, compte tenu de Ia 
qualité, de 1 'efficacité et de bus autres facteurs 
pertinenis selon Ia procédure d'appel à Ia concurrence 
nationale ou intemationale, selon le cas. 

Article 7.04 

øiHets à Ordre 

A Ia demande du Fonds, 1 'Emprunteur devra souscrire et lui 
rernettrc des billets à ordre ou autres titres négociables représentant 
1' obligation qui incombe à 1 'Emprunteur de rembourscr le montant 
du prêt majoré des intérêts et commissions prévus dans le prsent 
Accord. 

Article 8 

Registres et assurances 

Article 8.01 

Registres 

L'Empruiiteur s'engage à faire tenir des registres appropriés, 
indiquant les biens et services financés paràe prêt, 1 'emploí qui a 
été fait des ressources du prêt dans le cadre du Projet, 1'état 
d'avancement du Projet et le montant des dépenses effectuées. 

Articie 8.02 

Ass urances 

L'Emprunteur veiliera à cc que les bénéficiaires contractent et 
niaintiennent des assurances auprès d'assureurs de bonne 
renommée, sur les biens et services financés sur le prêt et autres 
risques afférents auxdits biens et services. 

Article 9 

Conventions particulieres 

Article 9.01 

Mesures Autorisées et Resirictives 

L'Emprunteur doit prendre ou faire prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue d'assurer 1 'exécution appropriée du Projet et 
s'engager à ne pas prendre une mesure,  quelconque ou donner 
des directives relatives à Ia fourniture des biens et services financés 
sur le prêt qui pourraient entraver le bon déroule,nent de 
l'utilisation du prêt. 

Article 9.02 

Rapports au Cours de Ia Période du Prêt 

a) L'Emprunteur et le Fonds coopéreront entiêrement en 
vue d'assurer la réalisation des objecta du prêt. A cet 
effet, chacune des parties foumira à 1'autre tous les 
renseignements que celle-ci pourra raisonnablement 
demander au regard du statut général du prêt. Les 
renseignements émanant de l'Emprunteur doivent 
inclurc des rapports sur les conditions économiques 
et financiéres du pays, notamment Ia balance des 
paiements. 

h) A Ia demande des parties, l'Emprunteur et le Fonds 
pourront échanger de temps à autre leurs vues par 
1 'intermédiaire de leurs représentants sur les 
questions relatives aux objecta du prêt et au respect 
par I'Emprunteur de ses obligations dans le cadre du 
préseni Accord. 

L'Emprunteur informem promptement le Fonds de toutes 
conditions qui entravent ou menacent d'entraver 1a 
réalisation des objectifs du prêt et le respect pr ,  
1'Emprunteur de ses obligations dans le cadre du 
présent Accord. 

Article 9.03 

Supervision du Projet et Post-évaluation 

L'Emprunteur apportera tout l'appui nécessaire aux 
représentants accrédités du Fonds qui se rendront en mission 
d'évaluation de 1'utilisation du prêt, de même que pour Ia 
supervision de 1 'exécution et Ia post-évaluation du Projet. 

Artícle 10 

Dispositions diverses 

Article 10.01 

Pénalités eu vas d'incident de Rcmbourscment 

Si 1'Emprunteur manque à ses obligations relatives au 
remboursement du prêt, au paiement des intérêts, commissions 
de service, d'engagement ou à ses obligations relatives à tout 
autre paiement dl dans le cadre de 1' Accord de prêt au termo d 'un 
délai de plus de quatro vingt dix (90) jours, le Fonds appliquera, 
aprés en avoir avisé 1 'Ernprunteur, 1'une ou plusieurs des mesures 
ci-aprês 
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- application d'tine pénalitá pour rctard au taux de cinquante 
pour cent (SO%) du taux de base du prêt concerné; 

- suspension de toute nouvelie décision d'accorder un prêt 
par le Conseil d'Administration du Fonds à 
1 'Ernpninteur; 

- SUSpdflSiOfl du décaissernent sur le prêt au titre duque] les 
arriérés sont dus et si le prêt eu question est 
critièrernent décaissé, suspension automatiquc de 
décaissement sur tous les autres prêts accordés à 
1 'Emprunteur; 

- suspens i on de signature de lout itouvel Accord par le 
Fonds avec l'mprunteur; 

- gel de 1 'exanien des projets de 1 'Emprunteur par le Fonds; 

- application de Ia clause de inanqucments réciproques en-
Ire les prêts dii Fonds, ccux de lout Fonds 
d'Affectation Spécia1 et des prêts dans le cadre de 
co-financcmcnt qui enLiaine ipso facto Ia suspension 
des décaissemcnts sur tous les prêts; 

- exigibilité de 1 'intégralité do prêt décaissé, y cumpris dc Ia 
pailie 0011 échuc. 

Arlicle 10.07 

E1eeIon de Domicile 

Pour 1 'cxécution du préscnt Accord cl de scs suites, cl aux fins 
de l'article 47 des Conditions Générales, les parties déclarent faire 
élcction de domicile cii lcurs adresscs respcclivcs telies que 
figuram ci-dessous 

Potir 1 'etuprunteur: 

Adresse postale: Ministèrc des Financcs et du P1an 

CP 102 Praia, Santiago 

Cabo Verde 

Tékcopic (238) 612197 

Tóléphone (238) 6074 10 

(238)6074 12 

Pour le fozids:• 

Adresse postale: Fonds dela CEI)EAO 

B.P zJ04 

Lomé 

Républiquc togolaise 

Adresse télégraphiquc 5339 (EDEAO TG 

A lici e  10.02 Télécopie (2282)21 8684/222457 

Téléphone (228 2) 216864 
Charges Fiscales 

E-mail ccowas@ccowas-ftind.org  
L'Emprunteur supportera toutes les charges fiscales 

áventueiles, notamnient les impôts, taxes, droits de timbre et 
d'enregistrcinent, applicables en raison de Ia conclusion et de 
1 'exécution du présent Accord et de tous les actes y affércnts. 11 
paiera toutes sommes dues au Fonds eu vertu du présent Accord 
à titre d'intérêts, charges ou arnortissenients, sans déduction de 
quelque impôt ou prélèvement de quelque nature que cc soit. 

Articic 10.03 

Autres Charges 

L'Emprunteur supportera tous les honoraires, commissioris et 
trais bancaires rc .ifs à Ia signature ou à 1 'exéculion du présent 
Accord cl de tous les actes y afférents. 

Article 10.04 

Loi du Contrat 

Le présent Accord sera soumis à bus égards au droit applicable 
au Fonds et, à titre subsidiaire, aux bis applicables au pays hôtc 
du Fonds. 

Article 10.05 

Rcprésentants Autorisés 

Toute(s) personne(s) que désignera i'Emprunteur par écrit sera/ 
seront son/ses rcprésentant(s) autorisé(s) au sens de i'articic 48 
des Conditions Générales. 

Articie 10.06 

Date de I'Accord 

Le présent Accord sera considéré en toutes circonsiances 
comme passé à Ia (late qui figure à la première page du présent 
Accord. 

En foi de quoi, 1 'Ernpruntcur ei le Fonds, agissant coinme ci-
dessus itidiqué à Ia dcuxiénic page, ont signé te présent Accord 
eu detix (2) cxernplaires originaux eu Français, faisant égalerneiii 
foi, à Ia date indiquée en prcniièrc page. 

Pour 1'Emprunteur, l'/le Ministre des Finances et du Plan, Vicior 
Afonso Gonçalves Fidalgo, Conscilier - Pour te Fonds de la 
CE1)EA0 Le Directeur Générale, p. i., Barthélenzy D. Drabo. 

ANNEXE l 

Projet de ligne de credit pour te financement des pme/pmi en 
Republique du Cabo Verde 

DescrpIion du Projet 

1.Qijecfs 

La ligue de crédit, en renforçarit Ia c.apacité de financcment de 
Ia SDE, vise à soutenir 1 'effort de prornotion des PME/PMI eu 
République de Cabo Verde. Son concours doit ainsi bénéficier 
aux projets créateurs d'emplois, de dimensions inatrisab!es par 
les nationaux, utilisant des technologies adaptées et valorisant 
eu priorité des inatiêres premiêres bocales pour le inarché intéricur 
et pour 1 'expoi-tation. Ce faisant, son ohjectifest de contribuer 
de façon efficace, à 1 'é.largisscinenl de Ia base productive du pays 
co vue de voir s'étenIe l'accês au revenu à une partie plus im-
portante de Ia population active particulièrement les femmes. 

2. Descri pti(,,n des compos antes a financer sur Ia ligne de credii. 

La ligue de crédit proposée servira à financer 

les crédits aux PME/PMI; 

1'appui jnstitutioniiel par Ia niise à disposutiori d'une 
assistance tcchnque et par ia formation des 
promoteurs. 
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3. Financemcnt par composante conditions de financcment de Ia SDE, mais ccs taux d'intérêts 
seront dans bus les cas inféricurs d'au moins 1111(1) point aux 

Le tableau ci-aptôs p1'énte le financement par composante taux minimum courant du marché pour les concours similaires. 

TABLEAU 1 

Finaneement par composante 

COMPOSAN'IES 

MONTANT 
co miltions 

ECV) 

MON1'ANT 
(en iniltions de 

dollars EU) 
% 

CREDIT PMIu/PMI 337,750 3,3775 96,5 

APPUI INSTITUTJONNEL 12,250 0,1225 3,5 

k20rma1ion 

Assislance Tcchniquc 

TOTAL 350,000 3,5000 100,0 

Le IONDS finance Ia totalité dela ligne de crédit, soit 3.500.000US$. 
La contrcpartic Cal) Verdienne vt consister en Ia prise eu charge 
du risque de change et des cots de séjour (hébergement, 
carburant, communicati. etc. 

... ) de 1'assistant tcchnique au 
'abo Verde pendam bule Ia duróe de sa mission. 

4. Calendrier de decaissemcnts 

Le décaissement du prêt du FONDS se fera sur deux (2) ans 
selou le calendrier ci-après 

TABLEAU 2 

Calendrier de decaissernents 

2 'IOTAL 

Eu Liii Es Es Lis Em 
Ruhuqucs midion milhos milhos irilhion iiiihhion ,nillioii 

Escudos Dohhars Escudos Dohtars Escudos Dohhars 

• Cédil PME/PMi 218,00 2, 501) 119,75 1,1975 33775 3,3775 

Appui hns)iii(iimnocl 12,25 0,i225 - - 225 0,1225 

Foriiiatiom 

AssiStauce l'cchniquc 

Total 230,25 1  2,3025 119,75 1,1975 350,0 3,5 

Les décaissemenis se feront selou les procédures suivantes: 

-les décaissements relatifs au volet crédit se feront sous 
forme «avance de fonds renouvelable après 
justification 

-l'assistance techniquc fera 1 'objet de paienlents directs par 
lc FONDS au prcstataire retenu 

-Ia forinatioii et Ia logistique de 1'assistance tcchnique seront 
financés à partir d'un compte hancaire ouvcrt au profit 
de Ia SDE. Ce compte sera a1iiiiente sous forme 
d'avance de fonds renouvelable après justification. 

5. Execution de Ia ligue de credit 

L'exécution de Ia ligue de crédi t se présente ainsi qu'il suit par 
coniposante 

a) Éxécution du volet crédit 

La SDE va gérer cc volet. Ellc 1 'exécutera sebo ses propres 
critêres ei' procédures. 

Dans Ia mesure oü Ia ligue de crédit esLoctroyée à T'Etat à 6,0% 
et rétrocédée à Ia SDE aux mênies conditions, les taux d'intérét de 
rélrocession de Ia ligue de crédit aux prornoteurs obéiront aux 

h) Exécutioti du volet appui institutionnel 

Assistancc techniciue 

Un assistant tcchnique sera mis à la disposition dela SDE pour 
permettre à ceile-ci de nsettrc eu place les procédures d'évaluation 
ci de suivi des projeis et d'entreprendre le suivi-évaluation de Ia 
ligne de crédit ci de formcr le personnel de la SDE. 

Formation 

La forniation des protnoteurs de projei se fera avec le concours 
des Chambres de Coinmerce du Cab6 Verde ou toutes autres struc-
tures de formation publiques ou privées rcconnues par J'Etat. 

c) Durée d'exéculiondujgjt 

Le projet sera cxécuté sur une période de detix (2) ans. 

6. Composantes sect(. .,211es 

Les projeis productifs de bus les scctcurs, à 1 'exception du 
commerce, seront áligibles à Ia ligne de crédit. Ccpendant, seront 
considérés comme prioritaires les pi'ojets relevam des scctcurs 
du tourisme et de 1 'industrie. 

7. Acquisition des bicns et services 

a) Les biens ci services nécessaires à Ia réalisation des 
PME/PMI feront 1 'ohjet d'un appcl à la concurrcncc 
locale ou intcrnationale selon le cas 

•b) l'assistant teclmique sera recrute par appcl d'offi'cs 

e) les actions relatives à Ia formation des bénéficiaires 
seront exécutées sur Ia base d'une convention ou 
d'un protocole d'accord à passer entre Ia SDE et les 
pi'cstataires retenus après consultation sur ia base 
d'une liste rcstreintc soumise au FONDS pour 
approbation. 

Pour 1 'Emprunteur, P/le Ministre des Finances et du Plan, Vicior 

Afonso ('onçalves Fidalgo, Conseilier - Pour le Fonds de Ia 
CEDEAOLc DirecteurGénérale, p. i., BarthéleinyD. Drabo. 

Resolução n° 101/2001 

de 31 de Dezembro 

No uso da faculdade conferida pelo n°2 do artigo 2600  da Consti-
luição, o Governo aprova a seguinte Resolução: 

Artigo único 

(Nomeação) 

É nomeado João Carlos Nobre Leite, para, em comissão ordiná--
ria de serviço, desempenhar as funções de Inspector-Geral das 
Obras Públicas e Particulares, com efeitos a partir de 1 de Feverci-
rode 2001. 

Visto e aprovado em Conselho de Ministros' 

José Maria Períiira Neves. 

Publique-se 

0 Primeiro-Ministro, José Maria Pereira Neves. 
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Resolução n 102/2001 MINISTÉRIO DA DEFESA 

de 31 de Dezembro 

No uso da faculdade conferida pelo n°2 do artigo 260° da Cons-
tituição, o Governo aprova a seguinte Resolução: 

Artigo único 

(Nomeação) 

É nomeado Cláudio Ramos Duarte, para, em comissão ordinária 
de serviço, desempenhar as funções de Dinctor-Gera1 do Gabinete 
de Estudos e Planeamento, do Ministério das lnfraestruturas e 
Transportes, com efeitos a partir de 1 de Fevereiro de 2001. 

Visto e aprovado em Conselho de Ministros 

José Maria Pereira Neves. 

Publique-se 

O Primeiro-Ministro, José Maria Pereira Neves. 

Resolução n° 103/2001 

de 31 de Dezembro 

No uso da faculdade conferida pelo n°2 do artigo 260° da Cons-
tituição, o Governo aprova a seguinte Resolução: 

Artigo único 

(Nomeação) 

É notneado Zeferino Calazans Fortes, para, em comissão ordi- 
nária de serviço, desempenhar as funções de Director-Geral da 
Marinha e Portos, com efeitos a partir de 1 de Agostro de 2001. 

Visto e aprovado em Conselho de Ministros. 

José Maria Pereira Neves. 

Publique-se 

O Primeiro-Ministro, José Maria Pereira Neves. 

Resolução n° 104/2001 

de 31 de Dezembro 

No uso da faculdade conferida pelo n°2 do artigo 260° da Cons-
titição, o Governo aprova a seguinte Resolução: 

Artigo único 

(Nomeação) 

Énorneado Celso Cândido Morais da Silva Fernandes, para, em 
comissão ordinária de serviço, desempenhar as funções de Direc-
tor-Geral do Ordenamento e Território e Habitat, com efeitos a 
partir de 1 de Janeiro de 2002. 

Visto e aprovado em Conselho de Ministros. 

José Maria Pereira Neves. 

Publique-se 

O Primeiro-Ministro, José Maria Pereira Neves. 

Gabinete do Ministro 

Despacho 

As missões que estão cometidas ao Serviço Nacional de Pro-
tecção Civil exigem dele uin alto grau de rapidez e eficácia na sua 
actuação, dependendo disso o sucesso do seu trabalho a desen-
volver. 

Deste modo, para que a facilidade de movimentação do seu 
pessoal possa estar garantida em todos os locais onde a necessi-
dade da sua presença se faz sentir, torna-se urgente a regulamen-
tação dos modelos de cartões de identidade para o seu uso pessoal. 

Assim ao abrigo do n.° 4 do artigo 22.° do Decreto-Regulamen-
tar n.° 18/99 de 20 de Dezembro, determino o seguinte: 

Aitigo 1° 

Aprovação 

São aprovados os modelos de cartão de identidade A e 13 ane-

xos a este despacho e que dela fazem parte integrante. 

Artigo 2° 

Características 

Os cartões de identidade serão de cor branca, impressos a 
negro, com as dimensões de 90 min x 60 mm, com uma faixa cm 
diagonal no canto superior esquerdo, com a largura de 10 mm, e 
com as cores azul e vermelha, devendo o de modelo A ter a men-
ção livre trânsito, em maiúscula na cor vermelha com 35 mmx 3 mm. 

No verso do cartão de identidade, no canto inferior esquer-
do, existe a indicação de que o modelo foi aprovado pelo pmescn-
te despacho. 

Em cada cartão será inserida no canto superior direito uma 
fotografia de tipo passe, do titular e sobre a qual será aposto no 
canto inferior esquerdo o selo branco em uso no Serviço. 

Artigo 30  

Emissão e Validade 

Os cartões de identidade serão emitidos pelo Serviço Nacio-
nal de Protecção Civil e registados em livro próprio onde consta-
rão os elementos de identificação necessários. 

Os cartões de identidade serão assinados pelo Presidente do 
Serviço Nacional de Protecção Civil e aposto o selo branco em 
uso no Serviço. 

Os cartões de identidade serão válidos pelo período corres-
pondente ao exercício de funções que os mesmos comprovam, 
devendo ser devolvidos pelos titulares logo que se verifique alte-
ração da sua situação funcional. 

Em caso de extravio, destruição e deterioração, poderá ser 
emitida uma 2a  via, de que se fará referência expressa no cartão de 
identidade, mantendo-se, no entanto, o mesmo número. 

Artigo 4° 

Entrada cm vigor 

O presente despacha entra em vigor no 30° dia a contar da sua 
publicação no Boletim Oficial. 

Gabinete do Ministro da Defesa, 3 de Setembro de 2001. -- O 
Ministro da Defesa, José Maria Pereira Neves. 
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Agr 

/I)ÚIIcADECABOV1RDE 

/ 
MINISTÉRIO DA DEFESA 

SERVIÇO NACIONAL 1)E PROTECÇÃO CIVIL 

LIVRE TRÂNSITO 

NOME  

CARGO! CATEGORIA  

PRAIA J_j_ O PRESIDENTE, 

O TITULAR DO PRESENTE CARTÃO DE IDENTIDADE 
EM CONPORMIDADE COM O N.° 2 DO ARTIGO 22 DO DR N.° 18/99 
DE 20 DE DEZEMBRO, TEM NO EXERCÍCIO DAS SUAS FUNÇÕES 

LIVRE ENTRADA NOS ESTABELECIMENTO E LOCAIS 
PERTENCENTES AO SECTOR PÚBLICO. 

TODAS AS ENTIDADES A QUEM ESTE CARTÃO FOR 
APRESENTADO DEVERÃO PRESTAR, EM CASO 

DE NECESSIDADE, TODO O AUXÍLIO QUE PELO PORTADOR FOR 
REQUISITADO A BEM DO SERVIÇO DO PAÍS 

CARTÃO DE IDENTIDADE N.°  

ASSINATURA DO TITULAR, 

APROVADO POR DESPACHO DO MD N.° (MODELO A) 

CHEFIA DO GOVERNO 

Secretaria-Geral 

Rectificação 

Por ter saído inexacta a Portaria n°60/2001, publicado no Bole-

tini Oficial n°35, 1 Série, de 29 de Outubro, Rectifica-se: 

Onde se lê 

«Portaria n°60/2001 

Artigo 1° 

a) Capítulo 1— Artigo 4 - n' X1 

Aos quadro técnico e técnico aduaneiro 0,15%» 

Deve ler-se: 

«Portaria 0  60/2001 

Artigo 1° 

a) Capítulo 1 Artigo 4°-11° XI 

Aos quadros técnico e técnico auxiliar» 

Secretaria-Geral do Governo, 10 de Janeiro de 2002. - O Secre-
tário-Geral, José Carlos Delgado. 

REPúBLICA DE CARO VERDE 

/ 
MINISTÉRIO DA DEFESA 

SERVIÇO NACIONAL DE PROTECÇÃO CIVIl. 

NOME  

CARGO / CATEGORIA  _____  

PRAIA / / OPR!IDENTE, 

TODAS AS ENTIDADES A QUEM ESTE CARTÃO FOR 
APRESENTADO DEVERÃO PRESTAR. EM CASO 

DE NECESSIDADE, TODO O AUXÍLIO QUE PELO PORTADOR FOR 
REQUISITADO A BEM DO SERVIÇO DO PAIS 

CARTÃO DE IDENTIDADE N.° 

ASSINATURA DO TIÍULAR, 

APROVADO POR DESPACHO DO MD N (MODELO B) 

MINISTÉRIO DAS FINANÇAS 

E PLANEAMENTO, MINISTÉRIO DA AGRICULTURA 

E PESCAS E CHEFIA DO GOVERNO 

Gabinetes 

Portaria n° 66/2001 

de 31 de Dezembro 

As Assembleias Municipais de S. Filipe, Mosteiros e Brava 
deliberaram, mediante proposta das respecI 'is Câmaras Munici-
pais, a criação de uma empresa pública interniunicipal para a gestão 
integrada dos recursos hídricos dos três Concelhos, que viesse 
substituir o "Serviço Autónomo Intermunicipal de Agua dos 
Municípios do Fogo e da Brava" ("SAFB"), Integrado na 
"AMFB", dentro de uma filosofia de atribuição de maior e mais 
adequada margem de gestão autónoma. 

Nessa liúha, aprovaram os estatutos de uma empresa pública 
intermunicipal, sob a forma de sociedade por quotas, detida pelos 
três Municípios e designada "AGUABRAVA, Lda. - Empresa 
Intermunicipal de Agua do Fogo e da Brava". 

Por sua vez, a AMFB encontra-se em sintonia com a ídeia, 
tendo a respectiva Assembleia Intermunicipal deliberado a extinção 
do SAFB e transferência do seu património e do pessoal para a 
nova empresa, sem qualquer diminuição dos direitos. 

Verificam-se preenchidos os requisitos previstos no a:g 
das Bases Gerais das Empresas Públicas (Lei Ii." 104/V/99,  u. 

dc Julho), 9omeadamente cncomra-se comprovada, 
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independente, a viabilidade económica e financeira da empresa, 
numa perspectiva de longo prazo. 

Os referidos Municípios submeteram a deliberação de criação 
da empresa, idêntica nos três casos, devidamente fundamentada, 
bem- como os respectivos estatutos aprovados, à aprovação tute-
lar, nos termos da lei. 

• À vantagem dos benefícios de uma criteriosa gestão empresa-
rial que aproveite, rentabilize e aumente os parcos recursos hídricos 
disponíveis e do aproveitamento imediato de importante donativo 
da Cooperação Alemã, acresce a salvaguarda evidente do inte-
resse público ínsita no próprio clausulado dos estatutos. 

Assim, nos termos do artigo 4.° das Bases Gerais das Empresas 
Públicas, manda o Governo tia República de Cabo Verde, conjun-
tamente pelos Ministros das Finanças e do P}ancarncnto e da 
Agricultura e Pescas e pela Secretária de Estado da Reforma do 
Estado, Administração Pública e Poder Local o seguinte: 

Artigo 1° 

(Aprovação da criação e dos Estatutos) 

É aprovada a criação da empresa pública intermunicipal deno-
minada "AGUABRAVA, Lda. - Empresa Intermunicipal de Agua 
do Fogo e da Brava", cujos estatutos são aprovados e baixam em 
anexo a esta Portaria. 

AGUABRAVA, Lda. tem sede na cidade de S. Filipe e dispõe 
de duas Delegações: a Delegação da Brava e a Delegação dos 
Mosteiros. 

A Delegacao da Brava fica sediada na Vila Nova Sintra e a 
dos Mosteiros, na Vila de Igreja. 

Clausula Quarta 

(Sócios e capital social e quotas) 

1. São sócios da AGUABRAVA, Ida.: 

O Município de S. Filipe; 

O Município elo Fogo; 

O Município da Brava; 

2. O capital social, totalmente realizado em espécie, é de d07 - 
milhões de escudos, divididos em três quotas iguais de qual 
milhões de escudos cada, subscritas e realizadas por cada um dos 
sócios; 

3. As quotas de cada sócio são os bens descritos e avaliados 
no documento ANEXO, que faz parte integrante do presente pacto 

associativo 

Artigo 2° 

(Entrada cm vigor) 

Esta portaria entra imediatamente em vigor 

Os Ministros das Finanças e Planeamento, Ministro da Agri-
cultura e Pescas e Secretária de Estado da Reforma do Estado 
Administração Pública e Poder Local, Carlos Augusto Duarte de 
Burgo —Maria Madalena Brito Neves - Edeltrudes Pires Neves. 

Istatutos da "AGUABRAVA, Lda. - Empresa Intermunicipal 
de Agua do Fogo e da Brava" 

Clausula Primeira 

(Natureza) 

"AGUABRAVA, Lda. - Empresa Intermunicipal de Água do 
Fogo e da Brava", é uma empresa pública sob forma de sociedade 
por quotas, dotada de personalidade jurídica e correspondente 
autonomia administrativa, financeira e patrimonial. 

Clausula Segunda 

(Objecto e duração) 

ABRAVA, Lda. constitui-se por tempo indeterminado e 
teu. :.rgo a gestão e a exploração do sistema de producão, 
armazenain':nto, transporte e distribuição para consumo público 
de água nos Municípios de S. Filipe, Mosteiros e Brava. 

2. Mediante prévio assentimento unânime dos Municípios as- 
nados, o objecto da empresa poderá ser alargado a outras acti- 

a.1es conexas com o seu objecto principal e que sejam de inte- 
rara as popul 'ries respectivas. 

Cláusula Quinta 

(Representação dos sócios na Assembleia Geral e no Conselho 
Fiscal) 

A representação dos sócios na assembleia geral far-se-à por 
delegado credenciado pela respectiva Câmara Municipal, nos ter-
mos cio n.° 3 do artigo 6.° das Bases Gerais das Empresas Públicas 
aprovadas pela Lei n.° 104/V199, de 12 de Julho; 

A representação dos sócios no Conselho Fiscal far-se-à por 
três auditores, nomeados nos termos do n° 5 do preceito referido 
no número antecedente, cabendo a cada sócio nomear um au-
lor, ou por empresa de auditoria credenciada, nomeada por cc 

senso entre os sócios. 

Clausula Sexta 

(Direitos de voto) 

O voto é igualitário entre os três sócios, independentemente 
do valor, actual ou futuro da quota de cada um, em caso de au-
mento de capital. 

Clausula Sétima 

(Pessoal) 

O pessoal que transitar para a empresa vindo do "Serviço Au-
tónomo Intermunicipal de Agua dos Municípios do Fogo e da 
Brava", abreviadamente designado "SAFB" com estatutos publi-
cados no Boletim Oficial n' 21, 11 Série de 21 de Maio de 2001, fá-
lo-á sem qualquer perda de direitos; 

Clausula Oitava 

(Condições de transmissibilidade das quotas) 

As quotas só são transmissíveis mediante prévio voto unâni-
me dos sócios. 

Clausula Terceira 

(Sede e Delegações) 
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Clausula Nona Com efeito, por cada 24 horas de Serviço de Piquete, cada um 

(Forma de desvinculação dos Municípios associados) 
aufere o valor de 500$ e 700$, por dias úteis e sábados, domingos 

e feriados, respectivamente. 

Os Municipios associados não poderão desvincular-se da 
AGUABRAVA, Lda, antes de decorridos três anos sobre a pre-
sentti data 

Decorrido o prazo previsto no número antecedente, o 

Municipio que pretender desvincular-se da AGUABRAVA, Lda, 

deverá comunicar tal decisão com a antecedência minima de um 
ano. 

Salvo deliberação em contrário da Assembleia Geral, tomada 
por unanimidade dos restantes membros, o Município que se afas-
tar da AGUABRAVA, Lda., não terá direito a reaver os bens e 
direitos com que comparticipou no capital social. 

Clausula Décima 

(Propos(as de alteração do estatuto) 

O aumento do capital social e qualquer proposta de alteração 
4  presente estatuto (a ser submetida a aprovação definitiva do 
ioverno, nos termos da lei), só poderão ser aprovadas por voto 
unânime dos sócios. 

Clausula Décima Primeira 

(Direito aplicável) 

A AGUABRAVA, Lda. rege-se pelas disposições deste pacto 
associativo, pelo Regulamento Orgânico, pelos regulamento in-
terno aprovados e pela legislação aplicável, nomeadamente a lei 
de Bases das Empresas Públicas e o Código das Empresas Comer-
cias. 

Clausula Décima Segunda 

(Regulamento orgânico) 

Enquanto não for adoptado um regulamento orgânico próprio 
da AGUABRAVA, Lda., aplica-se-lhe o regulamento orgânico do 
extinto Servico Regional de Agua (SABF), que se integrava na 
\MFB. 

Os Ministros das Finanças e Planeamento, Ministro da Agri-
cultura e Pescas e Secretária de Estado da Reforma do Estado 
Administração Pública e Poder Local, Carlos Augusto Duarte de 
Burgo —Maria Madalena Brito Neves - Edeltrudes Pires Neves. 

0-§0 - 

MINISTÉRIO DA JUSTIÇA E ADMINISTRAÇÃO 
INTERNA E MINISTÉRIO DAS FINANÇAS 

Há muito que esses valores carecem de reforinulação e 

actualização, para níveis consentâneos com os praticados a nível 
nacional, por forma a reflectir a natureza de tais serviços. 

Estes vêm sendo prestados pelos funcionários afectos à in-
vestigação e prevenção criminal num regime de turno fixo de 24H, 

por limitação do contingente desse pessoal e pelos técnicos do 

Laboratório da Polícia Científica e Lofoscopistas, cm regime de 

prevenção, durante à noite, fins de semana e dias feriados, repre-
sentando tal regime um número excessivo de horas de serviços 

prestados, sem tradução a nível de remuneração «justa» pelo ac-
tual diploma legal. 

Assim, ao abrigo do disposto no n° 1 do artigo 8° do Decreto~  

Legislativo n°4/93, de 12 de Maio; 

Manda o Governo de Cabo Verde, pela Ministra da Justiça e 

Administração Interna e pelo Ministro tias Finanças e Planea-
mento: 

Artigo 1° 

(Alterações) 

O artigo 16° da Portaria n°53196, de 30 de Dezembro passa a ter 

a seguinte redacção: 

Artigo 20 

(Subsídio de pequctis) 

O pessoal em serviço de piquete receberá um subsídio men-
sal pelo serviço prestado, cujo montante fixo para cada categoria 
funcional, consta da tabela anexa ao presente diploma e dele faz 
parte integrante. 

O montante do subsídio de piquete poderá ser alterado por 
Portaria conjunta dos membros do Governo responsáveis pelas 
áreas da justiça e das finanças. 

Artigo2° 

(Entrada cm vigor) 

A presente Portaria entra cm vigor com efeitos a partir de 1 de 
Outubro de 2001. 

Gabinetes dos Ministros da Justiça e Administração Interna e 
das Finanças, 27 e Dezembro de 2001.— Os Ministros, Cristina 
Fontes Lima e Carlos Augusto Duarte de Burgo. 

ANEXO 

Gabinetes dos Ministros 

Portaria w' 6712001 

de 31 (!f D'zembro 

A Portaria n° 53/96, de 30 de Dezembro, que aprovou o Regula-
mento do Serviço de Piquete da Polícia Judiciária, tem se revelado 
desajustado relativamente ao trabalho prestado e o valor do sub - 

sídio que lhe é atribuido. 

Tabela de subsídio de piquete 

Inspectores j 10000$00/Mês  11 

Subinspectores j8 000$00/Mês 

Agentes 7000$00/Mês 1 
Lofoscopistas e técnicos de laboratórios 000$0'Ws 
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MINISTÉRIO DA JUSTIÇA E ADMINISTRAÇÃO 
INTERNA 

Gabinete do Ministro 

Despacho 

A Associação dos Aduaneiros de Cabo Verde, abreviadamente 
designada por «ADUANA», com sede na Cidade da Praia, da 
Fregiesia de N a S? da Graça do Concelho da Praia, 

Veio requerer o seu reconhecimento como entidade com perso-
nalidade jurídica. 

Com fundamento de que-se trata de uma Associação de fins 
não lucrativos e que se propõe, como objectivo promover a defesa 
dos interesses e o desenvolvimento da capacidade intelectual, 
cultural e profissional dos seus associados, agentes e funcionári-
os dos quadros do pessoal das Alfândegas de Cabo Verde e 
represntá-Ios junto das instituições públicas e privadas, 

Tendo juntado, para o efeito, os seguintes documentos: 

Certidão de Escritura Pública; 

Acto de Constituição da Associação; 

Acta da Assembleia-Geral Constitutiva; 

Estatutos da Associação. 

Assim e porque da análise do processo se conlata que estão 
reunidos todos os requisitos e foram cumpridas todas as formali-
dades, 

Ao abrigo do disposto no artigo io°, n'2, da Lei n' 28/111/87, de 
31 de Dezembro, vai reconhecida, como pessoa jurídica, a Associ-
ação dos Aduaneiros de Cabo Verde, «ADUANA». 

Gabinete da Ministra da Justiça e Administração Interna, 28 de 
Dezembro de 2002.— A Ministra, Cristina Fontes Lima. 

MINISTÉRIO DAS 1NFRAESTRUTURAS 
E TRANSPORTES 

Gabinete do Ministro 

Portaria n"6812001 

de 31 de Dezembro 

Manda o Governo da República de Cabo Verde, pelo Ministro 
das lnfraestruiuras e Transportes o seguinte: 

Artigo único 

São postos em circulação a partir do dia 20 de Dezembro de 
2001, selos da emissão «1° Centenário do Nascimento do Dr. 
António Aurélio Gonçalves« com características, quantidades e 
taxa seguintes: 

Dimensões .....................44x34 

Denteado ....................... I2x12I/4 

Impressão ....................... Offsct a 4 cores 

Tipo de papel .................Couché 

Peso do Papel .................102gr/m2 

Artista ............................Leão Lopes 

Casa Impressora.............Imprensa Nacional Casa Moeda 

Folhas com 50 selos 

Envelopes do 10  dia com selos 500 270$00 

SELOS 

Quantidade Taxa 

20 (X)0 100$00 

Gabinete do Ministro das Infraestruturas e Transportes, de 20 
de Dezembro de 2001.-- O Ministro, Jorge Lima Delgado Lopes. 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 


